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Le projet de loi en vue de dissuader le phénomène de la criminalité et des bandes de malfaiteurs
qui utilisent des armes blanches dans les quartiers, est en phase finale de son élaboration, 

a fait savoir hier le ministre de la Justice, garde des Sceaux, Belkacem Zeghmati.
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Discours
de haine

Par Mohamed Habili

La situation des journaux
se présente pour l’heure
un peu comme suit. Un

coronavirus ne circulant que
dans leur sphère, sans consi-
dérations de ligne éditoriale et
de tirage, les a bientôt tous
contaminés et envoyés en
réanimation, leur système
immunitaire à tous et à cha-
cun ayant vite flanché. Les
voici donc à présent tous
allongés à osciller entre la vie
et la mort dans une même
salle appelée Anep, où leur
sont dispensés les mêmes
soins destinés à les sauver.
Chacun d’eux est branché à
des appareils dispensateurs
de vie. Ce spectacle, certes,
n’a rien de particulier dans le
contexte actuel d’épidémie, à
ceci près toutefois que cette
salle ne sont présents que les
membres d’une même famille,
alors que dans les autres, la
diversité est la règle. On le
sait, la plupart des crimes qui
se commettent pendant une
année dans une société sont
perpétrés au sein des familles.
Les haines y sont en effet inex-
piables, de même que l’amour
y est total. C’est peut-être ce
qui explique que l’un de nos
malades, pourtant aussi mal
en point que les autres, ait
néanmoins trouvé la force de
sortir de sa torpeur, pour, non
seulement crier sa haine des
autres disposés autour de lui,
mais pour demander rageuse-
ment qu’ils soient débranchés
sur le champ, qu’on les laisse
eux mourir tout de suite de
cette même mort planant sur
lui. Ce malade, c’est  El Watan,
qui recouvrant pour un instant
ses sens s’aperçoit dans quel-
le horrible situation il se trou-
ve.

Suite en page 3

Regards

Par Mourad Hadjersi
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Par Thinhinene Khouchi 

L
ors de son passage à la Radio
algérienne, le ministre de la
S a n t é , A b d e r r a h m a n e
Benbouzid,  s'est exprimé sur le

vaccin russe. Il a indiqué que «le vaccin
russe est le plus avancé jusqu'à présent. Il
sera à la disposition du peuple algérien
dès sa commercialisation qui, d'ailleurs,
ne se fera pas avant octobre prochain».

En outre, le ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospitalière,
a affirmé que le secteur de la santé comp-
te 19 000 lits, et que seulement 36% sont
utilisés, ce qui met les hôpitaux dans une
situation confortable.  L'invité de la Chaîne
I, le ministre a rappelé les sacrifices
consentis par le personnel médical, qui a
enregistré 70 décès du coronavirus
Covid-19 et environ 4 000 travailleurs ont
été infectés par le virus. Par ailleurs, le
ministre a souligné la stabilité de la situa-
tion sanitaire dans le pays, précisant que
les hôpitaux de tout le pays se trouvent
désormais dans une situation confortable
et ne subissent plus de fortes pressions,
enregistrant dans le même temps une
légère baisse du nombre de contamina-
tions. Concernant,  les récentes agres-
sions contre le corps médical,  Benbouzid
a déclaré que «ce phénomène n'existe
plus». Selon lui, «les lois qui ont été pro-
mulguées à cet égard et le durcissement
des sanctions contre les agresseurs du
staff  médical ont porté leurs fruits».
Benbouzid a, par ailleurs, salué le com-
portement des citoyens qui respectent les
mesures de prévention telles que le port
du masque et la distanciation sociale. A
ce propos, le ministre considère ces com-
portements comme un indicateur positif
pour limiter la propagation du coronavi-
rus, en mettant en garde contre toute
forme de relâchement et d'imprudence.
De son côté , apportant plus de détails sur
les décès dans le rang du staff médical, le
porte-parole du comité scientifique de
suivi de l'évolution de la pandémie du
nouveau coronavirus, le Dr Djamel Fourar
a déclaré , hier , que «le secteur a perdu

69 travailleurs et 4 025 autres ont été
contaminés depuis le début de la pandé-
mie en Algérie», déplorant «cette situation
qui est en premier lieu le résultat du com-
portement irresponsable de certains
citoyens qui ne respectent pas les règles
de prévention». Il a ajouté, dans ce sens,
que la dernière victime de cette pandémie
dans le secteur est le professeur Amiour,
chef du service gynécologie-obstétrique
et président du Conseil médical à
l’Etablissement public hospitalier de
Zéralda (Alger Ouest). A cet effet, Fourar a
appelé l'ensemble des citoyens à se
conformer aux règles de prévention en
prévision de l'ouverture graduelle des
mosquées, des plages et espaces de loi-
sirs et de la forte affluence attendue en

raison de la chaleur et ce, afin d'éviter le
risque de contamination. Il a, par ailleurs,
imputé à certains citoyens la responsabi-
lité de la propagation de la pandémie, en
raison du non-respect des gestes bar-
rières, notamment le port du masque de
protection en dépit des efforts consentis
par les autorités publiques pour endiguer
la pandémie. Il s'est félicité de l'améliora-
tion de la situation épidémiologique ces
derniers jours, avec un léger recul des
cas de contamination et de décès, et des
malades en réanimation. Le bilan de lundi
10 août faisait état de 498 nouveaux cas
confirmés de Covid-19 et 10 décès en
24h, contre 414 guérisons, selon le porte-
parole du comité scientifique de suivi de
l'évolution de la pandémie. T. K.

Benbouzid : 
«Le vaccin pas avant octobre» 

Covid-19 

 »Le vaccin russe  sera à la disposition du peuple algérien dès sa commercialisation», a assuré, hier, le ministre 
de la Santé, estimant que «ce vaccin est le plus avancé jusqu'à présent, mais sa commercialisation 
ne se fera pas avant octobre prochain». 
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L a Russie a développé le " premier "
vaccin contre le coronavirus, a affirmé

hier le président russe, Vladimir Poutine,
lors d'une vidéoconférence avec des
membres du gouvernement retransmise
à la télévision, assurant qu'il donnait une "
immunité durable " et que sa fille avait été
inoculée.

Assurant que le remède  donne une "
immunité durable ", Vladimir Poutine a
affirmé hier, que son pays a développé le
" premier " vaccin contre le coronavirus. "
Ce matin, pour la première fois au
monde, un vaccin contre le nouveau
coronavirus a été enregistré ", a-t-il dit.
Soulignant que " le vaccin, fruit d'un tra-
vail commun entre le ministère de la
Défense et le Centre d'épidémiologie et
de microbiologie russe Gamaleïa ",
Poutine dira : " Je sais qu'il est assez effi-
cace, qu'il donne une immunité durable,
stable et, je le répète, il a passé tous les
contrôles nécessaires". Il a annoncé l'ho-
mologation de cette inoculation, alors
que par le passé, des scientifiques étran-
gers ont exprimé leur préoccupation face
à la rapidité de la mise au point d'un tel
vaccin. "J'espère que le travail de nos col-
lègues à l'étranger avancera également et
que suffisamment de produits pouvant
être utilisés apparaîtront sur le marché
mondial des vaccins et des médica-

ments", a-t-il, par ailleurs, déclaré.

"Une de mes filles a partici-
pé aux expériences"

En outre, le président russe a égale-
ment assuré que sa propre fille s'est fait
inoculer ledit vaccin. " Une de mes filles
s'est fait faire ce vaccin. Je pense que
quelque part, elle a participé aux expé-
riences ", a dit Vladimir Poutine, selon
l'agence Interfax.

La production industrielle 
du vaccin russe lancée 

en septembre
Présent lors de la réunion, le ministre

de la Santé russe, Mikhail Murashko, a,
pour sa part, présenté plus en détail le
vaccin qui selon lui a " passé tous les
contrôles nécessaires ". " Tous les volon-
taires ont développé un nombre élevé
d'anticorps anti-Covid-19. En même
temps, aucun d'entre eux n'a eu de
graves complications de l'immunisation ",
a-t-il expliqué dans des propos repris le
média Kommersant. " Des améliorations
techniques sont en cours d'élaboration
pour augmenter la production sur les
sites d'un certain nombre de fabricants
nationaux. Un certain nombre de pays

ont déjà manifesté leur intérêt ", a encore
ajouté le ministre russe.

20 pays ont précommandé
un milliard de doses 

20 pays ont à l'heure actuelle précom-
mandé un milliard de doses assure Kirill
Dmitriev, président du fonds souverain,
impliqué dans le développement. Dans
un premier temps, le vaccin devrait être
réservé aux professionnels de la santé,
ainsi qu'aux enseignants. L'accès aux
civils devrait, quant à lui, être réalisé pro-
gressivement. Pour rappel, l'Organisation
mondiale de la santé a appelé, mardi 4
août, au respect des protocoles et régle-
mentations en vigueur dans le dévelop-
pement d'un vaccin contre le Covid-19.
Un appel intervenu après que la Russie
eut promis des " millions " de vaccins dès
le début 2021. " Tout vaccin et tout médi-
cament à cette fin doivent, bien sûr, être
soumis à tous les différents essais et tests
avant d'être homologués pour leur
déploiement ", a indiqué le porte-parole
de l'OMS. La Russie travaille depuis des
mois, comme de nombreux autres pays
dans le monde, sur plusieurs projets de
vaccins contre le Covid-19. D'autres
équipes travaillent actuellement sur un
projet de vaccin. Lynda Naili 

Incendies de forêts
16 307 hectares partis

en fumée   
PRÈS DE 16 307 ha sont ravagée par
les flammes depuis le 1er juin, alors que
la période estivale n'est pas encore
arrivée à son terme. Chaque été, les
incendies font des ravages. La saison
estivale de l'année courante a été
catastrophique, causant d'énormes
pertes. Selon un bilan de la Protection
civile, ce ne sont pas moins de 1 537
incendies de forêts et de maquis,
provoqués pour certains parmi eux
volontairement, qui ont, depuis le 1er

juin de cette année, pris naissance en
diverses régions du pays. 
Le directeur de l'information et des
statistiques de la Protection civile, le
colonel Farouk Achour, juge ce chiffre
«très important». Il fait état  de 16,307
ha partis en fumée, constituée de
4,815 ha de forêts, 6,359 ha de maquis
et 5 133 de broussailles. Les wilayas
de Béjaïa, Tizi Ouzou et Sétif étant les
plus affectées, précise-t-il.  Invité de la
rédaction de la Chaîne III de la Radio
algérienne, le colonel Farouk Achour,
signale que ces feux ne sont pas
propres aux régions nord de l'Algérie,
mais qu'ils ont également tendance à
se produire et à se multiplier en zones
sahariennes, au niveau des
palmeraies. Afin d'agir plus
efficacement contre ces phénomènes,
ce dernier souligne la nécessité de
revoir l'ensemble des textes
réglementaires relatifs à la gestion et la
protestation du secteur, notamment
ceux liés aux stratégies globales de
prévention et d'intervention à travers,
notamment une meilleure coordination
entre les services de la Protection
civile, ceux de la Direction nationale
des forêts et les autorités de proximité.
Parmi les autres actions à mettre en
œuvre, le colonel Achour met en avant
celle d'impliquer, davantage, les
populations vivant à proximité des
massifs forestiers pour ce qui
concerne  leur surveillance et alerter
sur les départs de feu à leur tout
début. Pour cela, ajoute-t-il, il y a lieu
d'agir sur l'aspect sensibilisation.
Parmi les autres phénomènes, relève
encore l'invité, il y a lieu de revoir la
réglementation en moyens  de
prévention et de lutte contre les
risques majeurs que constituent les
séismes et les risques industriels et les
inondations en périodes hivernales,
demandant l'intervention de moyens
appropriés à leur nature.

Sarah S.

Un «premier» vaccin développé contre le Coronavirus
par la Russie, selon Poutine

Sa fille a participé aux expériences
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Par Sarah. S

E
n effet, le ministre de la
Justice a indiqué, lors
de l’installation du nou-
veau président de la

Cour d’Alger, Mokhtar Bouchrit,
que le président de la
R é p u b l i q u e , A b d e l m a d j i d
Tebboune; l’a chargé de prépa-
rer une loi spécialement conçue
pour mieux lutter contre le phé-
nomène de la criminalité et des
bandes de malfaiteurs dans les
quartiers.  

Belkacem Zeghmati explique
qu’un phénomène étrange s’est
récemment propagé en Algérie,
où des groupes utilisent des
armes blanches et  des épées,
pour semer la terreur dans les
quartiers. Zeghmati a réitéré que
son département est soucieux
de protéger la paix et la sécurité
dans la société. En outre,
Belkacem Zeghmati, fait savoir
que son département prépare
actuellement une plate-forme
électronique pour permettre la
transmission électronique des
plaintes et le projet en est à sa
phase finale.  Le garde des
Sceaux affirme que le dernier
mouvement opéré par le prési-
dent de la République dans le
corps de la magistrature est dif-
férents des autres mouvements
opérés jusque-là, car il reposait
sur le critère de spécialisation,
soulignant que «ce critère est
une indication de l’abandon du
standard d’allégeance que nous
avons subi et a rendu la justice

incapable de répondre aux
besoins légitimes des justi-
ciables, en plus des normes
d’impartialité et d’indépendan-
ce». Enfin, le ministre de la
Justice affirme que le pouvoir
judiciaire est soucieux de lutter
fermement contre le phénomène
de l’utilisation des réseaux
sociaux dans le but de nuire à la
vie privée des citoyens. Il
explique que «le phénomène de

diffamation et d’atteinte à la
dignité du citoyen à travers les
réseaux sociaux a des effets
désastreux et affecte le mode de
vie de la société algérienne».
Dans une allocution prononcée
à l’occasion d’installation du
nouveau président de la Cour
d’Alger, Mokhtar Bouchrit, M.
Zeghmati a affirmé que l’installa-
tion de M. Bouchrit au poste de
président de la Cour d’Alger

s’inscrivait dans le cadre du
vaste mouvement opéré par le
président Tebboune dans le
corps des présidents des diffé-
rentes juridictions pour la conso-
lidation de l’institution judiciaire
et l’optimisation de ses capaci-
tés à faire face aux défis actuels
auxquels le pays est confronté
de manière à répondre aux
revendications et aspirations
légitimes du peuple. S. S

Zeghmati annonce une loi 
contre les bandes de criminels 
 Le projet de loi en vue de dissuader le phénomène de la criminalité et des bandes de

malfaiteurs qui utilisent des armes blanches dans les quartiers, est en phase finale de son
élaboration, a fait savoir hier le ministre de la Justice, garde des Sceaux, Belkacem Zeghmati.

Face à l'insécurité régnant dans les quartiers
Discours 
de haine

Suite de la page une

En quel lieu et surtout en
quelle compagnie : dans
le même mouroir que les

autres, lui le grand,
l’Indépendant ! Etre menacé du
même sort que ce qu’il hait le
plus, c’est en effet une       pers-
pective pas très réjouissante.
Une «indépendance» appuyée
sur l’aide de l’Etat, comme en
bénéficie n’importe quel vulgai-
re petit tirage, force est tout de
même de le préciser. Il faut les
débrancher tous, ou quasi-
ment, hurle-t-il dans un regain
de force, pour que tout l’oxygè-
ne lui aille, et que ses chances
de survie s’en trouvent par là
même fortement augmentées.
N’est-ce pas qu’il faut avoir son
bon sens gravement atteint par
la maladie commune pour
demander à l’Etat de cesser sur
le champ en direction des
autres cette même aide dont on
bénéficie soi-même ? Sans
laquelle on serait soi-même en
train de mourir non moins sûre-
ment que le seraient les autres
si elle venait à leur manquer ?
Que penserait-on d’une entre-
prise elle-même sous assistan-
ce respiratoire, mais qui
emploie ce qui lui reste de vita-
lité pour revendiquer les
rigueurs du marché pour ses
rivales ? Dans le cadre de notre
métaphore, cela revient à
demander que soit mis fin aux
frais consistant à les garder en
vie. Or,  tout discours de haine
est en réalité un appel à la vio-
lence. Cela est encore plus vrai
dans le contexte actuel, où des
violences ont été commises à
l’encontre du personnel soi-
gnant, notamment et où des
actes divers de sabotage ont
été enregistrés à travers le
pays, dont celui du système
d’oxygénation dans des hôpi-
taux, un acte criminel relevant à
l’évidence du terrorisme. Le dis-
cours de haine tenu récemment
par  El Watan dans un éditorial
tomberait sous le coup de la loi
contre la discrimination et le
discours de haine que cela ne
serait pas étonnant. Le dessein
de son auteur semble en effet
d’inciter ces mêmes saboteurs
en campagne à se rendre dans
les sièges des journaux dont
lui-même et son compère d’ El
Khabar avaient auparavant
publié ce que l’Anep est censée
leur avoir servi au titre de la
publicité sur cinq ans et parfois
plus. Soit dit en passant : même
un bas salaire, comme il en
existe tant, dont sont livrés
contre son gré les revenus sur
une durée de cinq et même de
10 ans paraîtrait un privilégié,
un voleur, un suceur de sang.
Les journaux victimes de cet
acte de malveillance caractéri-
sé seraient bien inspirés d’intro-
duire des plaintes en invoquant
la loi adoptée en avril dernier
réprimant la discrimination et le
discours de haine. Quand ils ne
croiraient pas au fond d’eux-
mêmes que le but recherché
est bien de les faire physique-
ment agresser, ils feraient preu-
ve de prudence en en appelant
aux autorités judiciaires.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

P
h

.>
D

. 
R

.

Une rencontre gouvernement –
walis est à l’ordre du jour, et

selon certaines sources, cette
fois-ci, la réunion verra la partici-
pation des médiateurs de la
République nouvellement dési-
gnés par le chef de l’Etat. Ce der-
nier, rappelons-le avait tenu, il y a
près de six mois, une rencontre
similaire avec les représentants
de l’Etat au niveau local et avait
par l’occasion levé le voile, d’une
manière « spectaculaire » sur ce
qui est communément appelé
aujourd’hui les «zones d’ombres»
ou plus simplement les régions
qui vivent en marge du dévelop-
pement économique et social du
pays. Il est question donc d’éta-
blir un mini bilan sur ce qu’à été
fait et ce qui devrait être réalisé à
court terme.

Théoriquement, et constitu-
tionnellement, les walis en Algérie
symbolisent la présence et la
continuité de l’Etat dans la wilaya,
sauf que leur image a été ternie
au vue des scandales de corrup-
tion que le citoyen découvre au fil
des jours ces temps-ci. En effet, il
n’y a pas un procès dans le quel
un ou deux walis ne sont pas
cités, non pas comme témoins

mais accusés de malversation,
trafic d’influence et détournement
de deniers publics, c’est dire à
quel degrés l’image de la fonction
elle-même a été entachée. Loin
de mettre en cause la compéten-
ce et surtout l’intégrité de l’en-
semble de ces « commis » de
l’Etat, le fonctionnement du «
Système » politique du pays, du
moins durant les deux derniers
décennies, a fait d’eux, peut être,
de simples exécutants d’ordres,
et autres lubies,  d’une mafias qui
s’est accaparé le pouvoir. Ceci
n’enlève rien de leur responsabili-
té, notamment dans la gestion
des affaires publiques. Nommés
par  le Chef de l’Etat, et dans leur
ensemble tous issus de l’Ecole
Nationale d’Administration (ENA),

ceux qui sont censés être la
crème des cadres algériens se
voient attribués des missions que
personne n’est habilité à contrô-
ler. C’est peut être cette impunité,
qui ne dit pas son nom qui serait
à l’origine des dérapages de cer-
tains qui se voient du coup au
dessus des lois de la République.
L’ouverture de pistes de réflexion
sur la réhabilitation des
Assemblées populaire de Wilayas
(APW), qui sont devenues des
coquilles vides sans réel poids,
serait plus que recommandée.
Quand le simple citoyen, intéres-
sé, suit les recommandations du
Président de la République lors
de ses différents Conseils des
ministres, il ne peut que se réjouir
de volontés affichées, mais c’est

toujours leur concrétisation sur le
terrain qui pose toujours problè-
me. Le wali algérien s’est vu
réduit, dans les meilleurs des cas,
à un veilleur et distributeur de
logements sociaux et assiettes
foncières, pourtant il devrait
incarner le Chef de l’Etat dans sa
circonscription, il est le «Chef de
l’Etat » de sa wilaya. La sécurité
des citoyens, c’est lui, le dévelop-
pement économique et social de
toutes les communes, c’est lui,
même la protection du patrimoine
culturelle de son espace adminis-
tratif, c’est encore lui, pour ne
citer que ceux là. N’est-il pas
temps que nos walis cessent de
signer des chèques, à coup de
milliards, à des clubs de foot de
leur wilaya, en oubliant le raccor-
dement de l’électricité au bénéfi-
ce des Sidi «misère» et  autres
Ouled «El Djoumhouria»… Il ne
leur est pas demandé de nous
mettre en place une «République
platonicienne», mais vu les para-
métrés actuels, si le Président de
la République arriverait à imposer
48 «Tebboun» à travers le territoi-
re national, c’est déjà quelque
chose de gagnée.  

Mourad Hadjersi

Les walis face à la République
Le temps des comptes 

492 nouveaux cas et 10 décès en 24 heures
Virus : les contaminations en légère baisse 

L’ALGÉRIE a enregistré 10 nouveaux décès du coronavirus ces
dernières 24 heures, le même nombre que la journée d’hier (10),
portant à 1322 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-parole
du Comité scientifique en charge de la gestion de l’épidémie, le Pr
Djamel Fourar. Le nombre de contaminations poursuit sa tendan-
ce baissière avec 492 cas, 6 cas de moins par rapport à hier (498),
pour atteindre au total 36 204 cas confirmés. R. N.
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Rouverture des mosquées

Belmehdi appelle les fidèles au strict
respect des mesures sanitaires

Par Sérine N.

L
ors d'une visite d'ins-
pection à la Mosquée El
Feth de Dar El Beïda à
Alger, où il s'est enquis

des mesures de prévention
prises en prévision de la réouver-
ture partielle des mosquées à
partir du 15 août, M. Belmehdi a
dit «miser sur la conscience des
citoyens et leur adhésion aux
mesures préventives et organi-
sationnelles prises à travers les
mosquées de la République
pour aspirer à une réouverture
totale de ces lieux de culte». A
cet effet, le ministre a appelé les
responsables des commissions
de wilayas et les associations
supervisant l'organisation de
cette réouverture à travailler en
vacation pour se faciliter la tâche
et concourir à l'aboutissement
de cette entreprise. Cette réou-
verture concerne les mosquées
d'une capacité d'accueil de plus
de 1 000 fidèles, soit plus de 4
000 mosquées à travers le pays,
a rappelé le ministre, faisant état
du lancement de l'opération de
désinfection de l'ensemble de
ces lieux de culte avec le
concours des walis, commis-

sions et associations. Précisant
que les mosquées «ne pouvaient
être toute rouvertes en même
temps», il a demandé aux
citoyens de faire preuve de
patience car, «toutes les
mesures organisationnelles
prises sont au service du citoyen
et du pays». Le ministre a rappe-
lé que les commissions locales
que président les walis sont
mobilisées pour préserver la

santé publique, appelant les
malades, les personnes âgées et
les enfants à faire leurs prières à
la maison pour faciliter aux orga-
nisateurs la mission de préserver

la santé de tous. Il a également
appelé les imams à jouer leur
rôle en matière de prévention
pour que la mosquée demeure
un modèle. Plus de 4 000 mos-

quées à travers le pays ont été
désinfectées et un marquage au
sol a été prévu pour le respect
de la distanciation physique.

S. N.
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. Le ministre des Affaires religieuses et des
Wakfs, Youcef Belmehdi, a appelé, avant-

hier à Alger, les fidèles à respecter
scrupuleusement les mesures de prévention

sanitaire contre la propagation de la
pandémie du Coronavirus et ce, en prévision

de la réouverture partielle des mosquées à
partir de samedi prochain.

L ' annonce de l'ouverture des
plages après deux mois

d'une privation totale, pour cer-
tains, et relative, pour d'autres, a
rempli d'aise tous les amateurs du
grand air et adeptes de la bron-
zette à Béjaïa. Il est évident que
les plus invétérés ont déjà goûté
aux joies des baignades, en bra-
vant l'interdit, mais beaucoup ont
attendu avec impatience ce
moment de pouvoir accéder de
nouveau à ces espaces de liberté.
«C'est formidable de pouvoir éta-
ler de nouveau sa serviette sur le
sable et de profiter du soleil et de
la mer», se réjouit Nora, ensei-
gnante, qui, avoue avoir «résisté,
mais fini par succomber» à la ten-
tation d'aller par deux fois «piquer
une tête» à Tighremt, à 30 km à
l'ouest de Béjaïa. Mais son esprit,
dit-elle, «n'était pas à la tranquilli-
té», car se sachant en infraction et
craignant ainsi de se faire chasser
à tout moment.  «Désormais, avec
ma petite famille, je vais pouvoir
savourer totalement les plaisirs de
la plage», raconte-t-elle, les yeux
enjoués. Tout comme elle, Sonia,
médecin de son état, partage la
même joie. A cette différence que
de par son métier, elle est plus
attentive, voire un tantinet appré-
hensive des risques sanitaires.

«L'épidémie est toujours là. Il va
falloir faire très attention surtout
durant les rushs du week-end».
Ainsi, au-delà de la responsabilité
de chacun, elle a souhaité que les
surveillants de plages soient à
cheval sur l'obligation du respect
des mesures barrières. «Par-delà
les précautions sanitaires, il y a
toute la question de l'hygiène qu'il
faut avoir à l'œil», renchérit-elle,
mettant le doigt, sur le rejet anar-
chique ou l'abandon des déchets
sur le sable, le partage des bou-
teilles d'eau ou de nourriture,

entre voisins ou avec les transi-
taires, le lavage des mains, et
autres. «Il faut être très vigilants»,
tranche-t-elle, en espérant que «la
sensibilisation sur site va devoir
continuer, voire redoubler»
L'aspect hygiène, reste en fait la
préoccupation centrale du plus
grand nombre. Elle revient tel un
leitmotiv dans toutes les discus-
sions en raison des retards pris
dans la mise en œuvre des dispo-
sitifs y afférents. L'appréhension
est surtout nourrie envers les
plages des communes qui, finan-

cièrement peinent à mobiliser les
moyens requis pour ce faire. A la
wilaya, le propos est à l'apaise-
ment et à l'assurance. «Une sub-
vention de 18 millions de DA a été
allouée aux communes en difficul-
té (elles sont cinq), notamment
pour prendre en charge le nettoie-
ment et l'entretien des plages»,
souligne sa cellule de communi-
cation qui ajoute que dans ce
cadre, il leur a été acquis cinq cri-
bleuses de sable destinées à net-
toyer le littoral de pas moins de
huit communes. La même source

a également indiqué que des
administrateurs de plages ont été
installés dans toutes les circons-
criptions et des opérations d'amé-
nagements concrétisées, tout
autant que la mise en place des
équipements de commodités y
afférents (douches, cabines pour
les services compétents, accès
aux plages et parkings ...), a-t-on
souligné, n'excluant pas la possi-
bilité d'agir au moment opportun
pour parer à toute carence.

Hafida L.

L e ministre de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique, Abdelbaqi

Benziane, a examiné, avant-hier à Alger, avec
l'ambassadeur de l'Etat des Emirats arabes
unis (EAU), Yousef Saif Khamis Sabaa Al Ali,
les voies et moyens de consolider la coopéra-
tion bilatérale dans le domaine de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche scienti-
fique, notamment à travers l'échange d'expé-
riences et d'expertises et la réactivation des
accords de jumelage. Les entretiens entre les
deux parties «ont porté sur la consolidation
de la coopération bilatérale dans le domaine
de l'enseignement supérieur et la recherche
scientifique où les relations de coopération

entre les deux pays ne sont pas au niveau
des aspirations des deux peuples frères», a
indiqué le ministère dans un communiqué. A
ce propos, les deux parties ont convenu de
«réactiver et réactualiser les 11 accords de
jumelage», d'encourager l'échange de visites
des gestionnaires et enseignants-chercheurs
et d'œuvrer à la mise en place de projets et de
programmes communs de recherche en vue
de parvenir à des résultats concrets et
mutuellement bénéfiques de cette coopéra-
tion. Les deux parties ont également affiché
«leur disposition à l'échange des expertises et
expériences de recherche en intelligence arti-
ficielle, technologique, sciences appliquées,

gestion, sécurité alimentaire, énergies renou-
velables et économie et gestion ainsi que
dans le domaine des communications spa-
tiales et de tirer profit de l'expérience émiratie
en matière de création d'universités privées,
des modalités de leur agrément et de leur
gestion», ajoute le communiqué. L'entretien a
permis en outre de convenir de «la mise en
place de commissions conjointes afin de
dynamiser ces relations en faveur de l'équiva-
lence des diplômes, le suivi et l'évaluation
d'une coopération équilibrée en termes
d'échange de missions scientifiques d'ensei-
gnants et d'étudiants, a conclu le communi-
qué. Yacine N.

Enseignement supérieur

Examen de la coopération bilatérale avec les Emirats arabes unis

L ' activité et la sortie en mer des bateaux
de pêche ont été hier  autorisées hier,

alors que la réouverture de la poissonnerie
d'Alger est attendue pour aujourd'hui, a indi-
qué, avant-hier, un communiqué de la direc-
tion de la pêche et des ressources halieu-
tiques de la wilaya d'Alger. Dans un communi-
qué posté sur la page officielle Facebook, la
direction de la pêche et des ressources
halieutiques a annoncé, à l'adresse de tous
les professionnels au niveau du port de pêche
d'Alger, la reprise, depuis hier, de l'activité et
sortie en mer des bateaux de pêche et la
réouverture, aujourd'hui, de la poissonnerie
d'Alger.Le Groupe de services portuaires
(Serport) et l'Entreprise de gestion des ports
et abris de pêche d'Alger (Egpp) avaient

annoncé la suspension de l'activité de la pois-
sonnerie d'Alger, dans le cadre des mesures
de prévention de la Covid-19. «En application
des décisions issues de la réunion du 23
juillet dernier du Comité de suivi de l'évolution
de la Covid-19 au port d'Alger, il a été décidé
de suspendre l'activité de la poissonnerie
d'Alger du 29 juillet au 11 août 2020 (hier) afin
de suivre de près l'évolution de la situation
épidémiologique et l'efficacité des mesures
sanitaires prises auparavant», avait indiqué un
communiqué conjoint (Serport et Egpp)
publié sur la page Facebook de l'Annexe
administrative du port de pêche d'Alger. Le
communiqué avait précisé que la réunion du
23 juillet dernier avait décidé également, par
mesure de sécurité, «d'exiger aux revendeurs

la présentation, à la date de reprise de l'activi-
té, d'une déclaration sur l'honneur attestant le
bon état de santé de l'ensemble des tra-
vailleurs du carré de vente». Le communiqué
avait fait état, en outre, de la décision d'avan-
cer l'horaire d'ouverture de la poissonnerie à
4h du matin pour la procédure d'inspection
vétérinaire des ressources halieutiques, qui
devra durer, au plus tard, jusqu'à 5h, ainsi que
de l'obligation du respect des gestes barrières
afin d'éviter toute éventuelle contamination.
Par ailleurs, l'accent a été mis sur la nécessité
d'intensifier les opérations de désinfection et
de nettoyage et ce, en associant les services
compétents de la wilaya, conclut la même
source. Lyes B.

Direction de la pêche de la wilaya d'Alger

Reprise aujourd'hui  de la poissonnerie d'Alger

Plages

Soulagement et ravissement à Béjaïa
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«N
ous avons ordon-
né à tous les res-
ponsables des
entreprises por-

tuaires de multiplier l'intervention
de la commission chargée du trai-
tement des produits avariés et en
attente au niveau des ports afin
de renforcer les mesures de
contrôle de traitement des mar-
chandises», a indiqué M.Djelloul
dans un entretien à l'APS. «Ainsi,
le suivi et l'évaluation des mar-
chandises importées, en souffran-
ce au niveau des airs d'entrepo-
sages se fera par la commission
tous les 15 jours au lieu d'une fois
par mois», a-t-il précisé, assurant
que cela permettra de libérer pro-
gressivement les espaces por-
tuaires des conteneurs en souf-
france qui entravent l'activité com-
merciale Interrogé sur l'ampleur
des conteneurs en souffrance, en
dépit de l'intervention de la com-
mission créée depuis 2010, M.
Djeloul a affirmé, qu'en principe,
l'entreposage de marchandises
obéit à une procédure bien définie
limitant son séjour au niveau des
ports, mais les fausses déclara-
tions et le manque de traçabilité
du produit importé prolonge
davantage cette durée. Il a invo-
qué, par ailleurs, les lenteurs
administratives et judiciaires pour
trancher sur la marchandise en
attente pour fausse déclaration ou
faute de conformation aux

normes et aux règles de traçabili-
té. «Chaque conteneur en souf-
france comporte un dossier admi-
nistratif et juridique et souvent ce
sont  les lourdeurs de ces procé-
dures judiciaires qui prolongent le
séjour de ces marchandises», a-t-
il expliqué, en admettant que ces
surfaces occupées pendant des
mois, voire même des années,
entravent  effectivement le bon
fonctionnement des ports. «C'est
un constat malheureux, car nous
nous retrouvons avec des mar-
chandises, quelques fois péri-
mées qui occupent des espaces
pour rien», a-t-il regretté, d'où «l'in-
térêt de multiplier l'activité de la
commission chargée de l'inspec-
tion et de l'évaluation des mar-
chandises avariées ou en séjour
prolongée». Comme il l'a précisé,
«la commission a les prérogatives
de trancher sur le sort de ces mar-
chandises qui n'ont pas fait l'objet
de déclaration appropriée par
l'importateur ou qui manque de
traçabilité, notamment en ce qui
concerne leur pays d'origine ou
leur fabricant ou encore leur
conformité aux normes».  «Les
marchandises jugées périmées
ou non propres à la consomma-
tion sont acheminées directement
vers les décharges par le biais
des APC en vue de les détruire»,
a-t-il affirmé. Il a précisé néan-
moins, que dans ces marchan-
dises, il y a  souvent des produits

de qualité qui sont récupérables,
dans ces cas, a-t-il poursuivi, «la
commission les cède alors aux
établissements publics (crèches,
écoles, hôpitaux)». Parmi ces pro-
duits, il a cité, entre autres, les
jouets, les équipements élec-
triques ou électroniques. Outre
les équipements, il y a également
les produits alimentaires dont les
viandes jugées impropre à la
consommation domestique, mais
qui peut être récupérée et ache-
minée vers les parcs zoologiques
lorsque la chaîne du froid pour la
conservation du produit n'a pas
été interrompue. En plus de l'in-
tensification de l'activité de cette
commission multisectorielle pour
désengorger les lieux d'entrepo-
sage portuaires, ce responsable a
assuré que la plupart des ports
ont un plan-directeur de dévelop-
pement où il est prévu l'extension
des capacités d'entreposage et
de réception de marchandise.

La gestion de 
produits dangereux

hautement sécurisée
Concernant la gestion des pro-

duits dangereux et inflammables
au niveau des ports, le             P-
DG de Serport a assuré que le
règlement de l'exploitation des
ports qui date depuis 1975  inter-
dit le séjour de marchandises
dangereuses au sein des entre-

posages portuaires. 
«Toutes les marchandises

classées dangereuses, tran-sitent
selon un règlement bien détermi-
né», a-t-il affirmé, en expliquant
que la livraison se fait sous-palan.
«La  déclaration et l'enlèvement
du produit dangereux s'effectue
systématiquement dès son arri-
vée au port avant son achemine-
ment sous paillon directement
vers son destinataire», a-t-il enco-
re détaillé en assurant que l'opé-
ration est  escortée par les ser-
vices de sécurité. M. Djelloul a fait
savoir, par ailleurs, que certains
ports sont équipés d'installations
spécifiques (appelés les parcs à
feu) dédiées au séjour des mar-
chandises dangereuses pour une
durée limitée. «La déclaration de
ces marchandises se fait sur
place, un traitement particulier de
ces produits est réalisé à l'inté-
rieur même de ces enceintes por-
tuaires avant leur acheminement
vers  leurs destinataires». M.
Djelloul a affirmé l'existence de
quatre ports dotés de parc à feu.
«Il s'agit du port de Béjaïa, de
Skikda et celui d'Oran en plus du
port sec de Rouiba», a-t-il énumé-
ré. Interrogé sur l'explosion
gigantesque qui s'est produite
dernièrement au port de
Beyrouth, le premier responsable
de Serport a estimé que cet inci-
dent qui a endeuillé la capitale
libanaise aurait pu être évitable.
«Au fait, il s'agissait d'un séjour de
marchandises dangereuses (des
tonnes de nitrate)  qui n'était
même pas destinées pour la capi-
tale», a-t-il fait savoir, en précisant
que l'affaire remontait à 2013,
lorsqu'un navire en détresse avait
été obligé de débarquer la mar-
chandise au niveau du port de
Beyrouth. «Depuis, ces produits
dangereux n'avaient pas été
transférés, jusqu'à la survenue de
l'incendie à proximité du port qui
s'est propagée sur le sillon du
nitrate d'ammonium provoquant
la déflagration», a-t-il conclut. A
rappeler, Serport a été créé suite
à la transformation des Sociétés
de gestion des participations
d'Etat (SGP) en groupe écono-
mique. Il regroupe actuellement
10 entreprises portuaires char-
gées de l'exploitation des ports
qui assurent plusieurs activités, à
savoir : la manutention, l'accona-
ge, le remorquage. En plus de

ces entreprises en activité, il y a
une 11ème entreprise qui est char-
gée de l'exploitation du nouveau
projet de port du centre situé à
Cherchell (Tipasa),  quatre socié-
tés de logistique et la société de
Bethioua, port minéralier ainsi
que et la société de gestion des
ports de pêche.

Kamel H/APS

Des évaluations plus fréquentes des
marchandises en souffrance 

Pour libérer les aires d'entreposage dans les ports

 Le Groupe des services portuaires Serport a instruit les responsables des entreprises portuaires d'activer davantage
la commission chargée de l'inspection et de l'évaluation des marchandises avariées ou en séjour prolongé au niveau

des airs d’entreposage, a affirmé, hier à Alger, le P-DG du groupe Djelloul Achour.

L e ministère du Commerce a fait état,
avant-hier, de la levée de la suspension

des exportations des produits locaux, à l'ex-
ception de ceux produits subventionnés ou
fabriqués à partir de matières subvention-
nées et de l'ail. «Le ministère du Commerce
informe l'ensemble des opérateurs écono-
miques activant dans le domaine de l'export
de la levée de la suspension de l'exportation

de produit où l'Algérie dispose d'un potentiel
de production, hormis les produits subven-
tionnés ou fabriqués à partir de matières sub-
ventionnés et de l'ail», a précisé le communi-
qué. Le ministère souligne cependant que
«vu la crise sanitaire que traverse le pays, il
demeure interdit d'exporter les masques de
protection, les gels-hydro-alcooliques et les
savons liquides «lave mains» en raison de la

nécessité de les garantir en quantités suffi-
santes pour couvrir la demande locale crois-
sante». «Une cellule de veille a été installée
au niveau du ministère en vue de suivre l'ap-
provisionnement du marché national et
garantir sa stabilité et prendre toutes les
mesures à même de prémunir le marché
national de tous les dysfonctionnement, a
conclu le communiqué. Lilia A.

Commerce

Levée de la suspension des exportations de produits locaux
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Pétrole       
La compagnie
argentine YPF
enregistre 1,1 mds de
dollars de pertes 
LA COMPAGNIE pétrolière
publique argentine YPF a fait
état  de pertes d'environ 85
milliards de pesos (1,105
milliard de dollars) au cours du
deuxième trimestre en raison,
notamment de la quarantaine
instaurée dans le cadre de la
lutte contre le coronavirus. Les
ventes de naphta se sont
contractées de 85% dès
l'instauration de la quarantaine
le 20 mars dernier avant de
rebondir et de se stabiliser
autour d'une baisse de 45%, a
précisé YPF dans un
communiqué. Conséquence de
cette chute des ventes, les
revenus de l'entreprise ont
fondu pour atteindre 134
milliards de pesos (1,74
milliard de dollars), soit 17% de
moins qu'au deuxième
trimestre 2019. La production
d'hydrocarbures a, quant à elle,
reculé de 9% par rapport au
trimestre précédent, précise la
compagnie pétrolière, qui note
que cette baisse s'inscrit dans
une réduction au niveau
mondial liée à l'épidémie du
coronavirus. «La production de
pétrole au niveau national a
chuté d'environ 11% au cours
de la même période et la
baisse dans le monde a été de
plus de 15% entre avril et juin»,
souligne YPF, qui annonce
qu'elle va procéder à une
«révision approfondie de sa
structure de coûts».
L'économie argentine a été
touchée de plein fouet par
l'épidémie de coronavirus qui a
aggravé une situation
économique déjà tendue
marquée par une récession
depuis 2018. Quelque 40% des
44 millions d'habitants vivent
actuellement dans la pauvreté.
Au cours des cinq premiers
mois de 2020, l'économie
argentine s'est, notamment
contractée de 13,2% et le
Fonds monétaire international
(FMI) table désormais sur une
baisse du PIB de 9,9% pour
cette année.

Aida M.
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Par Rosa C.

L
a tragédie du 4 août est
venue alimenter la rage
de l'opinion publique,
toujours sous le choc

de la déflagration qui a tué 160
personnes et fait 6 000 blessés,
dans une ville où des quartiers
entiers ne sont plus que des
champs de ruines chancelantes.

Depuis l'automne 2019, le
pays était déjà en proie à un sou-

lèvement populaire inédit, qui
avait vu des centaines de milliers
de Libanais battre le pavé pour
dénoncer des difficultés écono-
miques qui n'ont fait qu'empirer,
et l'intégralité d'une classe poli-
tique quasi-inchangée depuis
décennies, accusée de corrup-
tion et d'incompétence.

Pour apaiser la rue après l'ex-
plosion, la catastrophe de trop
pour une nation en crise, le gou-
vernement Hassan Diab a pré-

senté lundi sa démission. Mais
une semaine, jour pour jour,
après la tragédie, les Libanais
exigent de voir les responsables
du drame traduits en justice,
réclamant des comptes pour la
négligence de l'Etat.

«La République s'effrite» titré
en une, hier le quotidien franco-
phone L'Orient-Le jour.

«L'apocalypse du 4 août a
constitué la manifestation la plus
dure et la plus sévère du dys-
fonctionnement des institutions
et de l'appareil étatique», sou-
ligne le journal dans son édito-
rial.

Nommé fin janvier, le gouver-
nement de Hassan Diab -- un
professeur d'université novice en
politique qui se targuait de diri-
ger une équipe de technocrates -
- avait été formé par un seul
camp politique, celui du mouve-
ment chiite du Hezbollah et ses
alliés.

Le gouvernement va prendre
en charge les affaires courantes,
jusqu'à la nomination d'une nou-
velle équipe.

M. Diab était décrié depuis
plusieurs mois pour son incapa-
cité à répondre à la crise écono-
mique, une dépréciation histo-
rique de la livre libanaise, des
pénuries de carburant et une
hyperinflation. Lundi, il a fustigé
lui aussi la classe politique tradi-
tionnelle qu'il a accusée d'être
responsable de ses échecs.

La grande interrogation du
jour reste la succession de M.
Diab, dans un pays habitué aux
tractations interminables entre
les forces politiques, qui passent
plusieurs mois à négocier les
portefeuilles avant de nommer
un gouvernement.

Reste à avoir si cette fois-ci
l'ampleur du cataclysme va les

pousser à faire preuve de rapidi-
té.Il y a aussi l'implication de la
communauté internationale,
notamment la France, mobilisée
pour apporter des aides d'urgen-
ce aux Libanais, mais qui insiste
pour que ces financements par-
viennent directement aux bénéfi-
ciaires.Citant des sources poli-
tiques, le quotidien Al-Akhbar,
proche du Hezbollah, assure
que Washington et Riyad, mais
aussi Paris poussent pour la
nomination de l'ancien ambassa-
deur Nawaf Salam à la tête d'un
«gouvernement neutre».

Ce diplomate chevronné, qui
avait représenté son pays à
l'ONU, est juge à la Cour interna-
tionale de justice (CIJ).

La position de l'influent
Hezbollah et celle de son allié, le
chef du Parlement, Nabih Berri,
n'a pas encore été dévoilée, sou-
ligne le quotidien.

Le chef de la diplomatie fran-
çaise, Jean-Yves le Drian, a
appelé dès lundi soir le Liban à la
«formation rapide d'un gouverne-
ment qui fasse ses preuves
auprès de la population».

Mais dans la rue, les négocia-
tions politiques en cours laissent
quasi-indifférents des Libanais
épuisés. Une semaine après le

drame, ils sont encore dans les
quartiers dévastés de Beyrouth
en train de déblayer eux-mêmes
les décombres, fustigeant l'iner-
tie des pouvoirs publics.

A l'origine de la gigantesque
explosion le 4 août : un incendie
dans un entrepôt où étaient stoc-
kées 2 750 tonnes de nitrate
d'ammonium depuis six ans, une
substance chimique dangereuse
sans «mesures de précaution»
de l'aveu même de M. Diab.

La déflagration a rasé le port.
Et dans un pays frappé depuis
plusieurs mois par un naufrage
économique, la tragédie fait
craindre une insécurité alimentai-
re. Environ «85% de la nourriture
du Liban est importée, et elle
passe par ce port», a rappelé
lundi, le directeur du Programme
alimentaire mondial (PAM),
David Beasley, actuellement en
déplacement au Liban.

Il s'exprimait depuis le port,
où un avion cargo débarquait
des générateurs, des grues et de
quoi fabriquer des entrepôts
temporaires. L'objectif : rétablir
«dans les deux semaines» cer-
tains services pour assurer l'ap-
provisionnement alimentaire du
pays.

R. C.

Liban

Le pays cherche un nouveau gouvernement,
la rue indifférente et en colère

 La démission du gouvernement au Liban en crise ouvre cette semaine la phase des marchandages et des
interrogations pour désigner la succession, dans un pays où la colère gronde une semaine après l'explosion

meurtrière et dévastatrice au port de Beyrouth.
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U n vent d'inquiétude a briève-
ment soufflé lundi sur la

conférence de presse quotidien-
ne de Donald Trump, quand le
président des Etats-Unis a été
prestement escorté loin de son
pupitre et mis à l'abri par sa
garde rapprochée à la suite d'un
incident à l'extérieur de la
Maison-Blanche.

«La police a tiré sur quel-
qu'un», a expliqué Donald
Trump à son retour devant les
journalistes, après quelques
minutes d'interruption. «C'était à
l'extérieur» de la barrière de la
Maison-Blanche, a-t-il précisé. A
la question de savoir si ce sus-
pect était armé, le président a
répondu : «D'après ce que je
comprends, oui».

«Le Secret Service peut
confirmer qu'un agent a fait
usage de son arme à l'angle de

la 17ème rue et de Pennsylvania
Avenue», un croisement tout
proche de la Maison-Blanche, a,
dans un premier temps, tweeté
cette police d'élite chargée de la
protection des hautes personna-
lités américaines.

Un «homme et un agent du
Secret Service» ont été transpor-
tés vers un hôpital voisin, a ajou-
té l'agence fédérale, assurant
qu'à aucun moment le complexe
de la Maison-Blanche n'avait été
violé.

Le Secret Service a ensuite
raconté en détail la scène dans
un communiqué diffusé sur
Twitter. Un homme de 51 ans
s'est approché d'un officier des
services secrets qui se tenait au
coin de la 17ème rue et de
Pennsylvania Avenue, à un pâté
de maisons de la Maison-
Blanche. Le suspect a dit à l'offi-

cier qu'il avait une arme et a
couru «agressivement» vers lui,
sortant un objet de ses vête-
ments. Il a ensuite pris une
«position de tireur», comme s'il
avait l'intention de tirer, et l'offi-
cier des services secrets lui a
alors tiré une balle dans le torse.

La police a bouclé un vaste
périmètre autour de la Maison-
Blanche. Des voitures de police
étaient stationnées vers les lieux
et des policiers armés
patrouillaient le parc de
Lafayette Square, devant la
Maison-Blanche, selon des jour-
nalistes de l'AFP.

Un vélo appartenant à un
membre du Secret Service était
par ailleurs au sol entouré de
cordons de police sur un trottoir
de Pennsylvania Avenue, près
de la Maison-Blanche, a consta-
té un journaliste de l'AFP.

Trump évacué par ses gardes du corps en
pleine conférence de presse

États-Unis

A lors qu'une large partie du monde continue de lutter contre la
pandémie de Covid-19 qui a fait plus de 20 millions de

malades et près de 750 000 morts, en Chine, là où le nouveau
coronavirus à probablement vu le jour, les autorités traitent déjà la
crise sanitaire comme un événement du passé. En effet, c'est dé-
sormais au Musée national de Chine que se tient une exposition
sur la pandémie. Baptisée «L'Union fait la force», elle rassemble
près de 200 œuvres, peintures, sculptures, ou calligraphies, dans
le plus pur style du réalisme socialiste. Ces créations font revivre l'at-
mosphère de crise qui s'est emparée du pays à partir du 23 janvier,
lorsque Wuhan et sa province se sont retrouvées en quarantaine,
laissant plus de 50 millions d'habitants face à des hôpitaux débordés.
Pendant plusieurs semaines, le pouvoir a donné une impression de
flottement, le président Xi Jinping disparaissant même des médias
où il est habituellement omniprésent. Mais l'exposition se concentre
sur la réaction du régime à la situation d'urgence. Parmi les vastes
toiles exposées, un tableau intitulé «Réponse à leur lettre adressée
au secrétaire général» montre une infirmière en extase en train de lire
à ses collègues une missive de Xi Jinping, secrétaire général du
PCC. Au centre de la salle, une sculpture exhibe des soldats gran-
deur nature en train de débarquer d'un avion pour se rendre au
secours des habitants. Les uniformes évoquent à s'y méprendre une
scène de la Longue marche, un des hauts faits de la légende maoïs-
te des années 1930. «Même s'ils ne travaillent pas en première ligne
dans la bataille contre le Covid-19, les artistes ne ménagent pas leurs
efforts pour exposer les actes héroïques de ceux qui y sont», salue le
quotidien de langue anglaise China Daily. Plus émouvante, une toile
représente une infirmière, masque sur le visage, en train d'ajuster la
combinaison intégrale d'un collègue. Une autre affiche en gros plan
montre le visage du plus célèbre expert médical du pays, le très
médiatique Zhong Nanshan, avec une larme qui coule au-dessus de
son masque. Sobre, la vignette le présente simplement en tant que
«Membre du Parti». Un autre héros est toutefois absent de l'exposi-
tion : le docteur Li Wenliang, un médecin de Wuhan qui avait donné
l'alerte fin décembre sur l'apparition d'un nouveau coronavirus, avant
d'être interrogé par la police qui l'accusait de propager des rumeurs.
La mort du médecin de 34 ans, décédé du virus le 7 février, a donné
lieu à une rare, mais brève contestation du régime sur les réseaux
sociaux. L'exposition, qui s'est ouverte le 1er août pour une durée de
deux mois, n'est pas ouverte aux étrangers : on n'accède au musée
que sur réservation en donnant obligatoirement un numéro de carte
d'identité chinoise. D'autres manifestations culturelles illustrent la
bataille livrée contre l'épidémie. Après huit mois de fermeture, l'Opéra
national de Pékin a rouvert la semaine dernière avec un ballet intitu-
lé «Voler face au vent», qui  «exprime le respect et la gratitude du
peuple» envers le personnel soignant, comme l'a expliqué Feng
Ying, directrice du Ballet national, à l'agence de presse CNS. A
Wuhan, une salle rassemble des objets emblématiques de l'épidé-
mie dans le berceau du Covid-19, comme des combinaisons inté-
grales recouvertes de graffitis. Aux antipodes des œuvres rassem-
blées au Musée national de Chine, une exposition au Centre Ullens
pour l'art contemporain (Ucca) à Pékin regroupe des artistes interna-
tionaux à la vision nettement plus décalée. Depuis la découverte de
l'épidémie à Wuhan (centre) à la fin de l'année dernière, le Parti com-
muniste chinois (PCC) cherche à donner en modèle sa lutte contre
le Covid-19, dans une Chine qui a pratiquement éradiqué la maladie,
si l'on en croit les chiffres officiels. Reste à voir si dans les faits, la
maladie demeurera effectivement proscrite dans le pays et si les
démonstrations des autorités ne se font pas trop tôt, alors que
nombreux sont les pays qui témoignent d'une résurgence, même
minime, du nouveau coronavirus. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Exposition

Commentaire 



Tunisie 

Mechichi promet un gouvernement 
de «compétences indépendantes» 
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Par Sarah B.

L
ors d'un point de presse
à Dar Dhiafa à
Carthage,  M. Mechichi
a jugé «impossible de

constituer un gouvernement
regroupant toute la classe poli-
tique à la lumière du climat de
tension» qui règne dans son
pays. «L'instabilité politique
constatée, ces dernières années
en Tunisie et la crise écono-
mique, outre les différends entre
les protagonistes politiques,
requièrent la formation d'un gou-
vernement d'action économique
et sociale, dont le citoyen sera
au premier rang de ses priori-
tés», a-t-il lancé. D'après
Mechichi, les groupes parlemen-
taires et les experts ont été «una-
nimes à souligner la gravité de la
crise» actuelle en Tunisie. Il a, à
ce propos, cité un «taux de crois-
sance négatif de 6.5%, une dette
publique de 86% du produit inté-
rieur brut (PIB) et un taux de chô-
mage qui attendrait les 19% à la
fin 2020». «Le citoyen commence
à perdre la confiance en la capa-
cité de l'élite politique à présen-
ter des solutions urgentes», a-t-il
soutenu. Dans le même sillage,
M. Mechichi a affirmé la poursui-
te des «rencontres et des
concertations avec les partis
politiques sur les approches et
les priorités politiques» du gou-

vernement  «dans la mesure, a-t-
il dit, où la réalisation des objec-
tifs est largement tributaire du
soutien des partis et du
Parlement». Il a enfin indiqué que
«son gouvernement s'emploiera
à mettre un terme à l'hémorragie
des finances publiques à travers
la rationalisation des dépenses,
à préserver les acquis du secteur
public, et des entreprises
publiques, à moderniser le systè-
me de gouvernance, à promou-
voir le climat des investisse-
ments, à mettre fin à la dégrada-
tion du pouvoir d'achat du
citoyen, à travers la mise en
œuvre des mécanismes de maî-
trise des prix et la prise en char-
ge des catégories vulnérables».

Arrestation d'un orga-
nisateur de traversées

clandestines vers
l'Italie 

Les unités de la police judi-
ciaire relevant du district de la
Sûreté nationale de Moknine
dans le gouvernorat de Monastir
(centre-est de la Tunisie) a arrêté
l'un des organisateurs des traver-
sées clandestines vers les côtes
italiennes, rapporte dimanche,
l'agence TAP. Ce dernier a recon-
nu avoir reçu une somme d'ar-
gent d'un individu désireux parti-
ciper à une opération de migra-
tion clandestine. Le ministère de

l'Intérieur a expliqué, dimanche,
que l'inculpé figure déjà sur les
listes de recherches pour obs-
truction de la voie publique,
dommages à la propriété d'autrui
et ivresse. Le ministère public a
ordonné la garde à vue du sus-
pect et la prise des procédures
légales nécessaires.Le ministère

de l'Intérieur a aussi fait savoir
que les unités de la Garde natio-
nale au gouvernorat de Sfax est
de la Tunisie) sont parvenues,
samedi dernier, à interpeller 11
personnes qui tentaient de tra-
verser les frontières maritimes
moyennant une embarcation de
pêche. Les côtes tunisiennes ont

connu, durant la dernière pério-
de, plusieurs opérations de tra-
versées clandestines vers les
côtes italiennes, ce qui a poussé
les autorités tunisiennes à renfor-
cer la surveillance des côtes
pour lutter contre ce phénomè-
ne. 

S. B/APS

L ' Association française
d'Amitié et de solidarité

avec les peuples d'Afrique
(Afaspa), a dénoncé l'implanta-
tion du siège du Réseau Afrique
des maisons de la francophonie
dans la ville sahraouie occupée
Dakhla, estimant que cette déci-
sion «est injuste et discourtoise».

Dans une lettre adressée à M.
Jean-Baptiste Lemoyne, secré-
taire d'Etat chargé du Tourisme,
des Français de l'étranger et de
la Francophonie, l'Association
relève d'emblée que le Maroc n'a
aucune hégémonie ou souverai-
neté sur le territoire du Sahara
occidental, considéré comme un

territoire non automne par l'ONU,
pour y organiser diverses initia-
tives internationales.  «Ce n'est
pas pour le régime marocain
d'organiser diverses initiatives
internationales, afin de donner
un vernis de légitimité à sa pré-
sence illégale dans ce territoire
non autonome, duquel
l'Assemblée générale de l'ONU
lui a demandé à plusieurs
reprises de se retirer», souligne
le président de l'association,
Jean-Paul Escoffier dans cette
missive. Pour l'association, l'ins-
tallation du siège du Réseau
Afrique des maisons de la
Francophonie dans la ville de

Dakhla, en plus du fait qu'elle est
iscourtoise, implique la France
qui n'a jamais reconnu le Sahara
occidental comme faisant partie
du Royaume du Maroc tel qu'il a
été réaffirmé récemment par la
Cour européenne de justice.
«Cette décision discourtoise
conduit de fait à mettre notre
pays dans l'illégalité internationa-
le alors que la France n'a jamais
reconnu le Sahara occidental
comme faisant partie du
Royaume du Maroc. Ce qui a été
réaffirmé récemment par la Cour
européenne de justice», écrit
l'association. Selon l'Afaspa, «le
Maroc dispose, de nombre de

villes universitaires, où le français
est plus communément parlé
seraient plus à même d'accueillir
ce siège en toute légalité». Pour
toutes ces raisons, l'Association
sollicite «l'intervention de Jean-
Baptiste Lemoyene auprès du
président de ce réseau, dont l'al-
légeance aux visées politiques
de son pays» augure mal son
souci d'œuvrer pour «le dialogue
des cultures et la culture du dia-
logue».  Et déplore que le seul
dialogue que le régime marocain
entretient présentement dans le
territoire du Sahara occidental
«est celui de la matraque et le
déni de la richesse de la culture

sahraouie exclue des pro-
grammes scolaires et de la
médiathèque de Laayoune». 

Malek B.

L a présidence mauritanienne a annoncé la
formation d'un nouveau gouvernement,

après un rapport parlementaire liant d'an-
ciens ministres à des Affaires financières de
l'ex-dirigeant Mohamed Ould Abdel Aziz.
Adama Bocar Soko, le secrétaire général de
la présidence mauritanienne, a déclaré au
cours d'une conférence de presse dans la
capitale Nouakchott que ce remaniement
allait donner aux ministres cités dans le rap-
port «le temps dont ils auront besoin pour

prouver leur innocence». Le président mauri-
tanien Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani
avait procédé jeudi à un changement de
Premier ministre, au lendemain de la remise
à la justice du rapport d'une commission par-
lementaire sur la gestion de son prédéces-
seur, Mohamed Ould Abdel Aziz.

Parmi les dossiers étudiés dans le rapport
figurent la gestion des revenus pétroliers, la
vente de domaines de l'Etat à Nouakchott, la
liquidation d'une société publique qui assu-

rait l'approvisionnement de la Mauritanie en
denrées alimentaires, ou encore les activités
d'une société chinoise de pêche, Pully Hong
Dong, selon des sources parlementaires. Le
ministère public mauritanien a fait savoir mer-
credi dernier qu'il avait reçu le rapport et
ouvert une enquête. Quatre ex-ministres ont
été cités dans ce document, dont l'ancien
Premier ministre, Ismaïl Ould Bedda Ould
Cheikh Sidiya, remplacé jeudi.  

Agences 

Mauritanie 
Le président nomme un nouveau gouvernement  

Sahara occidental
Afaspa dénonce l'implantation du siège du réseau Afrique 

de la Francophonie à Dakhla occupée

 Le chef du gouvernement tunisien désigné, Hichem Mechichi, a promis de former un gouvernement «de
compétences entièrement indépendantes» dont les membres répondront aux «critères d'efficacité, de promptitude et

d'intégrité», rapporte l'agence de presse tunisienne TAP.

Maroc
34 063 cas
confirmés au
coronavirus
LE MAROC a enregistré lundi
826 nouveaux cas d'infection
au coronavirus, portant le bilan
à 34 063 cas confirmés dans le
pays, a annoncé le ministère
de la Santé.    Le nombre de
décès dus au coronavirus s'est
établi à 516, tandis que celui
de guérisons s'est élevé à 24
524, a précisé un responsable
du ministère dans sa
déclaration quotidienne de
presse.    Par ailleurs, le
nombre total des cas exclus
après des résultats négatifs
d'analyses effectuées au
laboratoire s'est élevé à 1 438
032, indique-t-on de même
source. Selon le ministère, 743
des 826 cas ont été
diagnostiqués dans le cadre du
suivi des cas contacts et des
clusters. R M.
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Par Mahfoud M.  

«L
a direction de
l'USMA a reçu le
samedi 8 août
courant un mail

de l'avocat du joueur Prince
Vinny Ibara Doniama, dans
lequel il a apporté des précisions
de taille dans ce qui semble être
une véritable opération d'escro-
querie. Maître Antoine Séméria a
assuré que les personnes qui
s'étaient fait passer pour lui et
son client n'étaient autres que
des escrocs», a rapporté la
direction usmiste dans un com-
muniqué diffusé  récemment sur
son site. Ibara avait saisi la
Fédération internationale de
football (Fifa) pour dénoncer «un
licenciement abusif» de la part
de l'USMA, tout en demandant à
percevoir «la totalité de ses
indemnités».  Une procédure qui
a fini par porter ses fruits,
puisque le 20 juillet dernier,
l'USMA a reçu une notification de
la Fifa, lui interdisant tout recru-
tement de nouveaux joueurs
pour les trois prochaines
périodes d'enregistrement, tant
au niveau national qu'internatio-
nal, et ce, dans le cadre de l'affai-
re Ibara. A partir de là, et pour
lever cette interdiction de recru-
tement, la Direction algéroise
n'avait plus d'autre choix que de
régulariser la situation de l'atta-
quant congolais. Seulement,
quelques jours plus tard, elle a
reçu une proposition de la part
d'une personne, qui se présen-
tait comme étant l'avocat d'une
autre personne, qui prétendait
également être le joueur Prince
Ibara. Ces derniers avaient pro-
posé à la Direction de l'USMA
une «solution à l'amiable», qui
consiste en le paiement de seu-
lement 100 000 euros au lieu des
200 000 convenus, mais en évi-
tant les procédures administra-

tives d'usage. Une issue favo-
rable pour les deux parties, car
elle leur fera économiser du
temps, tout en évitant la pape-
rasse. Seulement, la Direction de
l'USMA a refusé cet arrangement
à l'amiable, préférant s'en tenir à
la procédure habituelle, ce qui
s'est avéré payant, car le vrai
avocat d'Ibara n'a pas tardé à
apporter la preuve que les deux
personnes qui étaient derrière
cette proposition n'étaient que
des escrocs. «Les escrocs sont
comme des hyènes. Lorsqu'une
importante somme d'argent est
en jeu, ils entrent en action et
guettent la moindre occasion
pour empocher le magot. Alors,
ne soyons pas naïfs», a indiqué
Me Séméria, en remerciant la
Direction de l'USMA de «rester
extrêmement vigilante», et sur-
tout de ne traiter qu'avec lui.

Yahia «content d'être
ici à Alger»

Sur un tout autre plan, le
manager général du club algé-
rois, en l'occurrence Anthar
Yahia a débarqué lundi tard dans

la nuit à l'aéroport d'Alger via un
vol spécial depuis la capitale
française, Paris.

L'ancien international algérien
a rejoint l'hôtel où il passera
quelques jours afin de respecter
le protocole sanitaire imposé à
tous les passagers rapatriés de
l'étranger.

Anthar Yahia a accordé
quelques mots au site officiel de
l'USM Alger dès son arrivée à
l'hôtel.

«Dieu merci, je suis arrivé à
Alger, le voyage s'est bien passé.
Je suis actuellement confiné
dans la chambre d'hôtel pour
quelques jours avant d'entamer
le vrai travail et ma mission sur le
terrain en tant que manager
général de l'USM Alger. J'espère
que ces jours de confinement
passent vite pour que je puisse
rapidement aller sur le terrain et
rencontrer également les sup-
porters usmistes, car je suis
impatient de les voir. Pour ce qui
est du travail, nous avons un
planning et un plan d'action avec
mes collaborateurs qui va être
dévoilé en temps opportun». 

M. M.

Affaire Ibara 

L'USMA a failli être escroquée  
 La Direction de l'USM Alger a failli être escroquée dans l'affaire
l'opposant à son ex-attaquant congolais, Prince Ibara, lorsque deux

personnes «non encore identifiées» ont pris attache avec elle
dernièrement, en se faisant passer pour le joueur et son avocat, pour

essayer de lui soutirer la somme de  100 000 euros, dans une
transaction présentée comme «un arrangement à l'amiable» entre les

deux parties.
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Une personne s'est fait passée
par Ibara pour escroquer la

direction usmiste

LE DÉFENSEUR central du
CRB Dar El-Beïda (Div. amateur),
Lyes Fayçal Haddouche et le
meneur de jeu de l'ES Ben
Aknoun, Juba Aguieb, sont
devenus les troisième et quatriè-
me recrues estivales de la JS
Kabylie, a annoncé lundi le club
pensionnaire de la Ligue 1 algé-
rienne de football dans un com-
muniqué, sans dévoiler la durée
des contrats.

Haddouche (22 ans) a été
formé à l'USM Alger, tandis
qu'Aguieb (24 ans) vient d'accé-
der avec l'Etoile en D2. Ils rejoi-
gnent ainsi les deux premières
recrues de la formation kabyle :
le défenseur du RC Kouba (Div.
2) Mehdi Ferrahi et le jeune
meneur de jeu du RC Arba (Div.
2), Arfi Houdeifa. Par ailleurs, la
JSK a annoncé la promotion en
équipe première du gardien de

but de la réserve Masten
Becheker (21 ans), qui a para-
phé un contrat professionnel de
deux saisons. Sur le volet admi-
nistratif, Kamel Abdeslam et
Mokbel Malik ont été officielle-
ment installés lundi dans leurs
nouvelles fonctions de directeur
sportif et manager général. La
JSK, 4e au classement final de la
saison 2019-2020, définitivement
arrêtée en raison de la pandémie
de nouveau coronavirus (Covid-
19), semble être le club le plus
actif sur le marché des transferts
par rapport aux autres pension-
naires de l'élite. La période des
transferts d'été s'est ouverte offi-
ciellement mercredi dernier et
s'étalera jusqu'au 27 octobre,
alors que la date du coup d'en-
voi de la saison 2020-2021 n'a
pas encore été arrêtée. 

JS Kabylie

Haddouche et Aguieb
nouvelles recrues  

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
des actionnaires de la société
sportive par actions (SSPA) du
MC Oran, qui s'est tenue lundi à
Oran, a élu Tayeb Mahyaoui au
poste de président du conseil
d'administration. Mahyaoui, qui
a déjà occupé les mêmes res-
ponsabilités lors de l'exercice
2010-2011, succède à Ahmed
Belhadj, dit "Baba", après plus
d'une année de la démission de
ce dernier. Outre l'élection du
nouveau président du conseil
d'administration, il a été procédé
également à la mise en place
d'un nouveau conseil d'adminis-

tration composé des deux
anciens présidents du club,
Ahmed Belhadj et Youcef
Djebari, ainsi que Nacereddine
Bessadjrari, Bensenouci
Chamseddine (représentant du
club sportif amateur/MCO),
Benamar Sofiane et Kheïreddine
Chorfi.

A souligner que le nouveau
président de la SSPA/MCO, qui a
été gérée la saison passée par
Cherif El Ouezzani en sa qualité
de directeur général, occupe
également le poste de président
du CSA du même club.

MC Oran 

Tayeb Mahyaoui nouveau président

PEU UTILISÉ avec Rennes
pour cause de blessure et des
choix tactiques de son entraî-
neur, le meneur de jeu franco-
marocco-algérien Rafik Guitane
serait sur le point de quitter la
Bretagne et la France pour le
Portugal. 

Selon le média lusitanien
MaisFutbol, l'ancien joueur du
Havre serait sur le point de partir
pour signer sous forme de prêt

avec la formation du Maritimo
Funchal. Le joueur sera prêté
pendant un an sans option
d'achat.

La presse lusitanienne parle
d'un accord entre les trois par-
ties pour le départ du jeune
joueur de 21 ans, il ne manque-
rait seulement que l'officialisation
qui devrait se faire dans les pro-
chaines heures.

Rennes 

Direction Maritimo
pour Rafik Guitane

L ' international algérien de
l'OGC Nice, Youcef Atal, a

assuré au journal L'Equipe qu'il
ne comptait pas quitter son équi-
pe, sauf pour s'engager avec un
club plus huppé. «Le jour où je
devrai partir de Nice, ce sera
pour un très grand club», a indi-
qué Atal, estimant que le niveau
s'améliore au club azuréen avec
la concurrence «qui lui fait déjà
du bien». L'arrière-droit algérien
a confirmé qu'il allait poursuivre

sa carrière sur la Côte d'Azur,
chez les Aiglons, avec lesquels il
s'est engagé jusqu'en juin 2023.
«Déjà, je n'ai pas fait une secon-
de saison pleine et il faut que j'en
fasse une avec la Ligue Europa,
ma première Coupe d'Europe.
Je suis bien ici», a souligné
Youcef Atal qui aura disputé 14
matchs lors de la saison 2019-
2020, dont 13 en Ligue 1 françai-
se.

Youcef Atal
«Si je quitte Nice, c'est pour

un très grand club»

L e gardien de but interna-
tional algérien, Raïs

M'bolhi, a dit "se sentir bien"
à Al Ittifaq Dammam et
compte honorer son contrat
avec le club saoudien de
football jusqu'à son expira-
tion, soit en juin 2021. «Je
me sens bien à Al Ittifaq, où
je suis respecté par tout le
monde. On forme un groupe
homogène et chacun essaye
de faire son travail pour por-
ter le club haut», a déclaré
M'bolhi à la chaîne TV
Alkass, après la victoire arra-
chée dans le temps addition-
nel face à Al Feiha (3-2),
dimanche soir pour le comp-
te de la 24ème journée de

championnat. Le champion
d'Afrique 2019 a expliqué,
par ailleurs, que le retard
dans la reprise des entraîne-
ments avec son club était
pour des «raisons familiales»
et non pas pour un différend
avec les dirigeants d'Al Ittifaq
avec lesquels il entretient
une «bonne relation». «J'ai
été autorisé à retarder ma
reprise de quelques jours,
car j'étais retenu par des
obligations familiales en
France. Sinon, j'aurais repris
avec le groupe à la date
fixée par la direction», a
expliqué M'bolhi, élu meilleur
gardien de but du mois de
mars du championnat saou-

dien. Une récompense
d'ailleurs qui «revient au tra-
vail de tout le groupe for-
mant Al Ittifaq, ce qui a
contribué aux bons résultats
enregistrés, après une pério-
de difficile que le club a
connue», a souligné Raïs
M'bolhi. Lors du match de
dimanche contre Al Feiha, Al
Ittifaq était mené 0-2 en 1re

mi-temps, avant de renver-
ser la vapeur au retour des
vestiaires pour finalement
l'emporter 3-2. Grâce à ce
succès, Al Ittifaq grimpe à la
7e place avec 35 points, alors
qu'Al Feiha occupe la 11e

position avec 27 unités. 

Arabie Saoudite 
M'bolhi : «Je suis bien à Al Ittifaq»
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Riad A.  

E
n raison de la pandé-
mie de coronavirus
(Covid-19), les diffé-
rentes associations

nationales, dont le mandat est
arrivé à terme, n'ont pu organiser
leur assemblée générale ordinai-
re (AGO), lesquelles seront sui-
vies par les AGE. Au cours de la
réunion du BF, lundi, «les prési-
dents Ali Malek (Ligue nationale
de football amateur) et Youcef
Benmedjeber (Ligue inter-
régions) ont présenté chacun la
situation des championnats de
leurs Ligues respectives, où ils
se sont attardés sur les cas qui
ont nécessité des arbitrages
pour départager  certaines
équipes dont le classement ex
aequo a nécessité le recours à
l'application de certains articles
de la réglementation ou bien au
cas échéant, au recours à l'indi-
ce des points sur le nombre de
matchs disputés». Dans le cadre
du léger remaniement apporté
au système pyramidal de la
compétition, avec une Ligue 1
professionnelle de 20 clubs, et
une Ligue 2 amateur de deux
groupes avec 18 clubs chacun,
la FAF a souligné que le projet
de la Ligue 2 amateur «a été
validé hier, après la réunion avec
les présidents des Ligues régio-
nales (dans la matinée) et celle
(dans l'après-midi) avec les pré-
sidents des clubs se considérant
lésés par les règles de départa-

ge appliquées». Pour ce qui est
des clubs professionnels évo-
luant désormais en Ligue 2 ama-
teur, "ces derniers ont la possibi-
lité de garder leur licence profes-
sionnelle pour une durée de
deux ans, en attendant de
retrouver leur statut d'amateur",
explique la FAF, tout en précisant
que «les clubs amateurs ne peu-
vent en aucun cas prétendre au
statut professionnel, tant qu'ils
évolueront en Ligue 2».
Concernant les clubs qui ont
accédé au palier supérieur, la
FAF insiste «qu'ils devront
répondre aux exigences du

cahier des charges de la licence
professionnelle, dont la création
d'une société sportive par
actions (Sspa) au cas où, entre-
temps, ils auraient liquidé l'an-
cienne société». Tout en regret-
tant «les tentatives de déstabili-
sation ici et là de certains
cercles», la FAF s'est engagée «à
accompagner les clubs à rede-
venir amateur, de même qu'elle
veillera à ce que des clubs puis-
sent garder temporairement leur
statut de professionnel comme
le permettent les lois de la
Fédération internationale (Fifa)».

R. A.  

La FAF autorise les présidents de Ligues
nationales à poursuivre leur mission 

Le Covid-19 empêche la tenue des AG

DEUX PERSONNES ont trou-
vé la mort et une autre a été griè-
vement blessée à l'aube d'hier
dans un accident de la route sur-
venu sur la RN 25 à hauteur d'un
chantier de Cosider entre Aït
Yahia Moussa et Draâ El Mizan
(25 km au sud de Tizi Ouzou). A
l'origine du drame signalé aux
éléments de la Protection civile
peu après 4h, une collision entre

un véhicule léger et un camion
semi-remorque causant le décès
d'une femme (60 ans) et d'un
homme (28 ans) et des graves
blessures à un homme (39 ans).
Le blessé a été transféré vers les
urgences du CHU de Tizi Ouzou.
Une enquête a été ouverte pour
déterminer avec exactitude les
circonstances du drame.

Hamid M.

Tizi Ouzou/

Deux morts et un blessé grave 
dans une collision à Draâ El Mizan 

Le juge d'instruction près le
tribunal de Tébessa a ordonné
avant-hier soir le placement en
détention provisoire du direc-
teur des travaux publics de la
wilaya de Tébessa impliqué
dans des affaires liées à la cor-
ruption, a-t-on appris hier d'une
source judiciaire. La même
source a précisé que le juge
d'instruction a également
ordonné le placement sous
mandat de dépôt d'un comp-
table à la direction des travaux
publics, et sous contrôle judi-
ciaire du directeur local du
Trésor public et un entrepre-

neur en raison d'affaires de
corruption. Les auditions dans
ces affaires se sont poursuivies
jusqu'à une heure tardive dans
la soirée de lundi, où des
représentants de la direction
locale des travaux publics, du
Trésor public ainsi que des
entrepreneurs ont été enten-
dus dans le cadre d'affaires de
corruption financière et admi-
nistrative, dont «abus de pou-
voi, octroi d'indus privilèges
dans des marchés publics et
dilapidation de deniers
publics», a conclu la même
source.

Pour des affaires de corruption 

Le directeur des travaux publics
de Tébessa en détention provisoire

LE SYNDICAT national des
Journalistes (SNJ) a réagi à la
condamnation par la justice du
journaliste Khaled Drareni, à 3
ans de prison ferme. Dans un
communiqué, le SNJ est revenu
sur le verdict prononcé, avant-
hier, par le tribunal de Sidi
M’Hamed (Alger). «L’espoir vire
donc au cauchemar. Le Syndicat
national des journalistes, à l’ins-
tar de l’ensemble de la corpora-
tion, de la classe politique, d’ac-
teurs de la société civile, de l’opi-
nion publique en général, entre-
tenait en effet cet espoir de voir
notre confrère libre, après cinq
longs mois de détention». 

Un espoir, ajoute le SNJ, que
justifiait de précédents verdicts
prononcés à l’encontre de Samir
B e n l a r b i , e t S l i m a n e
Hamitouche, poursuivis dans la
même affaire que Drareni pour, «
officiellement, atteinte à l’unité
nationale et incitation à attroupe-
ment non armé».

Les deux premiers cités, rap-
pelle le syndicat des journa-
listes, avaient ainsi bénéficié,
avant même le procès de ce
lundi, d’une remise en liberté
provisoire et condamnés, désor-
mais, à 2 ans de prison, dont 4
mois fermes et déjà purgés.
«D’où notre étonnement et notre
incompréhension : Pourquoi
notre confrère a été différem-
ment traité dans cette affaire et
se voit, lui, infliger une peine

d’emprisonnement ferme, et par-
ticulièrement lourde ? Parce qu’il
s’agit d’un journaliste ? Les faits
sont là, en tout cas, têtus, et qui
confortent cette effrayante hypo-
thèse» relève le SNJ. Et d’ajouter
qu’à travers cette affaire, le pou-
voir vient d’inverser lui-même les
éléments de sa propre thèse
consistant à plaider pour un trai-
tement équitable, et une applica-
tion indistinctement de toute
autre considération, de la loi sur
tous. « En extraire exceptionnel-
lement un citoyen, parce que, en
l’espèce, il s’agit d’un journalis-
te, est un précédant grave,
condamnable et qui n’augure
rien de bon quant aux intentions
réelles du pouvoir par rapport à
la liberté d’expression et de la
presse en particulier» estime-t-il.
«L’Algérie, pionnière en matière
de la libre expression et de la
presse dans la région depuis
trois décennies, ne peut se per-
mettre de renoncer à ces acquis
si chèrement arrachés par des
générations de journalistes et de
militants, au prix d’énormes
sacrifices et des années de lutte
contre l’arbitraire, l’obscurantis-
me, l’autoritarisme et le terroris-
me. Et c’est spontanément que
nous réclamons la mise en liber-
té de notre confrère Khaled
Drareni» conclut le communiqué
du SNJ. 

Meriem Benchaouia

Condamnation de Khaled Drareni à 3 ans de prison ferme

Le SNJ exprime son «étonnement
et son incompréhension»

 Le Bureau fédéral de la Fédération algérienne de football (FAF) a
décidé de donner délégation aux actuels présidents de Ligues

nationales pour gérer lesdites Ligues jusqu'au renouvellement de
leurs mandats avec l'organisation de l'assemblée générale élective

(AGE), a annoncé l'instance fédérale hier sur son site officiel.

Djalou@hotmail.com

Tribunal militaire de Blida

UN MANDAT d’arrêt a été émis à l’encontre du général à la retrai-
te Ghali Belksir, ancien commandant de la gendarmerie nationale,
par le tribunal militaire de Blida, a indiqué, hier, le ministère de la
Défense nationale dans un communiqué. Ghali Belksir est poursuivi
«pour haute trahison», ainsi que deux autres militaires.  

«Conformément aux dispositions de l’article 11, alinéa 3 du code
de procédures pénales, monsieur le Directeur de la Justice Militaire
au Ministère de la Défense Nationale informe l’opinion publique des
poursuites judiciaires engagées par le parquet militaire de Blida pour
le chef d’accusation de haute trahison (possession d’informations et
de documents secrets pour les remettre à des agents d’un pays
étranger), à l’encontre de l’Adjudant-chef à la retraite Bounouira
Guermit, du Commandant Darouiche Hichem, et du Général à la
retraite Belksir Ghali, conformément à l’article 63, alinéa 2 du Code
Pénal» indique le communiqué, ajoutant que « le juge d’instruction
militaire de Blida a mis en détention provisoire les deux accusés
Bounouira Guermit et Darouiche Hichem en vertu d’un mandat de
dépôt à l’établissement pénitentiaire militaire de Blida, et a émis un
mandat d’arrêt à l’encontre de l’accusé Belksir Ghali». R. N.  

Mandat d'arrêt 
contre le général Ghali Belksir 


